
Burundi : Un ressortissant kenyan appréhendé pour trafic de jeunes filles

  PANA,Â 11 novembre 2017  Bujumbura, Burundi â€“ Un citoyen originaire du Kenya est entre les mains de la police
nationale sous le chef dâ€™accusation de participation Ã  une bande de trafiquants qui a Ã©tÃ© dÃ©mantelÃ©e mercredi dernier, sur
le point dâ€™embarquer 14 jeunes filles burundaises Ã  vendre dans le Sultanat dâ€™Oman (Golfe arabique), a-t-on appris
samedi, de source sÃ©curitaire Ã  Bujumbura.  
  Le sultanat dâ€™Oman est lâ€™une des destinations Ã©trangÃ¨res souvent citÃ©es dans ce genre de trafic favorisÃ© par la pauvretÃ©
et le chÃ´mage des plus jeunes au Burundi, dit-on dans les milieux des dÃ©fenseurs des droits humains.  Le porte-parole
de la police nationale, Pierre Nkurikiye, a indiquÃ© que deux autres membres du rÃ©seau sont un jeune homme burundais
et une jeune femme de la mÃªme nationalitÃ©. Les dossiers des prÃ©venus sont en cours de confection pour les traduire en
justice, selon la mÃªme source.  En 2016, la police nationale avait fermÃ© 11 sociÃ©tÃ©s-Ã©cran qui blanchissaient
frauduleusement le trafic des Ãªtres humains Ã  Bujumbura, la capitale burundaise.  Parmi les 11 sociÃ©tÃ©s, il Ã©tait avÃ©rÃ©
que seulement quatre d'entre elles Ã©taient burundaises, les autres Ã©taient tenues par des ressortissants de la sous-
rÃ©gion du Burundi, notamment des Kenyans, des Tanzaniens et des Ougandais.  Le juteux trafic peut gÃ©nÃ©rer jusquâ€™Ã 
1.500 dollars amÃ©ricains par fille livrÃ©e dans les riches monarchies du Golfe, selon certaines enquÃªtes des organisations
nationales et internationales de dÃ©fense des droits humains.  Au dÃ©part, les trafiquants promettent des opportunitÃ©s
d'emplois rÃ©munÃ©rÃ©s en pÃ©trodollars, alors qu'en rÃ©alitÃ©, elles sont destinÃ©es Ã  des corvÃ©es ou Ã  l'esclavage sexuel.  Le
phÃ©nomÃ¨ne sâ€™est amplifiÃ© ces deux derniÃ¨res annÃ©es de crise socio-politique et Ã©conomique au Burundi, oÃ¹ certaines
estimations font Ã©tat de 2.500 Ã¡ 3.000 jeunes filles sÃ©questrÃ©es dans les pays du Golfe, notamment lâ€™Arabie saoudite, le
Liban et le Sultanat dâ€™Oman.  Câ€™est une organisation non gouvernementale de droit canadien, Â«Justice et Ã©quitÃ©Â» qui
avait alertÃ© lâ€™opinion sur ce phÃ©nomÃ¨ne dâ€™une ampleur jusque-lÃ  Â«insoupÃ§onnÃ©eÂ» des Burundais.  Lâ€™ONG parlait dâ€™un Â«
trafic humain sexuel Ã  grande Ã©chelleÂ», ciblant principalement de jeunes filles mineures (de 10 Ã  16 ans), recrutÃ©es
essentiellement dans les villages dÃ©shÃ©ritÃ©s du Burundi.  Le code pÃ©nal burundais punit normalement le Â«recrutement,
le transport, le transfert, lâ€™hÃ©bergement ou lâ€™accueil dâ€™un enfant aux fins dâ€™exploitationÂ» dâ€™une servitude pÃ©nale de cinq Ã  dix
ans, assortie dâ€™une amende de 100.000 francs burundais (57 dollars amÃ©ricains) Ã  500.000 francs (285 dollars). 
Lâ€™infraction est punie de la servitude pÃ©nale Ã  perpÃ©tuitÃ© dans le cas oÃ¹ elle cause la mort, y compris la mort par
suicideÂ».  
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